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    Le temps des monstres


    

      Voilà quarante ans que je suis journaliste, et je ne pense pas avoir jamais vécu période aussi intéressante.


      Non pas qu’elle soit paisible.


      Partout dans le monde, c’est le désordre. Partout, les manifestations violentes, les émeutes et les pillages se multiplient depuis dix-huit mois. Pour contester les pouvoirs en place. Le racisme et la police. La vie chère. Comme souvent, la France cristallise les évolutions planétaires en les caricaturant. Le pays est éruptif, le rythme et l’intensité des explosions augmentent. 2018, les Gilets jaunes. 2022, la réforme des retraites. 2023, les pillards des banlieues. Et en 2024 ? Se conjugue, chez nous plus qu’ailleurs, une crise de l’autorité qui corrompt la légitimité des chefs et des sachants, avec un immense désir d’ordre insatisfait. Les deux pourraient sembler contradictoires. En réalité, ils marchent comme deux siamois. Au point que l’idée même de faire société a perdu son évidence, faute d’un socle de principes sur lesquels la construire. Que valent aujourd’hui la démocratie, la règle de la majorité, ces mots gravés dans nos monuments par les générations précédentes ? La lente émancipation de l’individu et la progression des Lumières s’achèvent sur le triomphe de l’incivilité.


      

        L’Occident rétréci


        À ce trouble social répond, sur le plan géopolitique, celui de l’ordre mondial. Naguère unifiée sous la domination des États-Unis, la planète bouillonne. Partout, les méchants se réveillent, aiguillonnés par l’affaissement américain, exactement comme de jeunes caïds contestent la loi du parrain vieillissant qu’on espère abattre. Poutine en Russie, Erdogan en Turquie, Kim en Corée du Nord, Bachar en Syrie, Ben Salman en Arabie Saoudite, et bien sûr Xi en Chine, autant de leaders qui estiment que leur heure est venue. Qui pour annexer, qui pour embastiller ou tuer, qui pour fabriquer des armes interdites.


        Deux événements ont marqué le début du désordre : le retrait calamiteux et humiliant des Américains quittant l’Afghanistan, à l’été 2021, signalant que l’Oncle Sam n’était plus prêt à mourir pour préserver son influence et la guerre d’Ukraine, au printemps 2022, qui a dessiné la nouvelle géopolitique. Plus de la moitié de l’humanité s’est abstenue de condamner, par le truchement de ses représentants à l’ONU, l’invasion de l’Ukraine par la Russie, c’est-à-dire de soutenir l’Amérique. Quelle différence avec la guerre d’Irak, au faîte de l’hyperpuissance américaine, en 1991, lorsque George Bush avait réuni un consensus planétaire pour punir Saddam Hussein ! La guerre d’Ukraine a fait rétrécir l’Occident et l’a réduit à ses frontières historiques.


        L’évolution des fameux BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) est très significative. En 2001, lorsque la banque Goldman Sachs avait inventé cet acronyme, ceux-ci étaient vus comme les relais naturels de la croissance de l’Occident, soit comme marchés, soit comme terres de délocalisations. Des vassaux en tout cas, destinés à vivre dans l’orbite géostratégique de Washington. Les esprits les plus clairvoyants se doutaient bien que l’évolution démographique allait nécessiter un rééquilibrage. D’où la création du G20 et de deux ou trois autres colliers de verroterie pour frapper l’esprit des indigènes. Mais personne n’avait prévu l’inversion du rapport de force. Il est en cours.


        Ne parlons même pas de la Russie, désormais notre ennemi. La Chine ? Elle ne se pense plus comme le partenaire de l’Amérique, mais comme un maître du monde alternatif, à tout le moins parallèle. Donc comme un rival. L’Inde ? Avec la plus grande population mondiale et une croissance économique record, elle estime qu’elle a une carte à jouer et une seule – la sienne. Pas moyen de l’attirer dans notre camp. Elle achète des armes aux États-Unis et à la France, mais du pétrole à la Russie. Quant au Brésil et à l’Afrique du Sud, ils multiplient les signes d’amitié à l’égard de Moscou. Pour eux, la guerre d’Ukraine n’est qu’un conflit régional secondaire, et ils ne comprennent pas l’insistance de l’Europe à vouloir les y entraîner. Pour compléter le tableau, enfin, l’Arabie Saoudite s’éloigne, elle aussi, de Washington. Les Saoudiens ont compris que l’Amérique, autosuffisante en pétrole, ne jouerait plus le rôle protecteur qu’elle avait endossé au sortir de la Seconde Guerre mondiale à cause de sa dépendance énergétique. L’Arabie Saoudite se rapproche donc de son nouveau client, la Chine. C’est un bouleversement majeur, qui aurait pu servir de trame à un album d’Hergé intitulé : « Monsieur Xi au pays de l’or noir ».


        Tous ces acteurs émergents se moquent ouvertement de l’argument occidental pour tenter de les rallier à la cause anti-Russie. En envahissant l’Ukraine, Moscou a violé les frontières reconnues internationalement, clament l’Europe et les États-Unis. Le monde entier a donc intérêt à condamner l’opération pour ne pas miner les fondements de l’ordre mondial. Faute de quoi, chaque pays s’exposerait à ce qu’un voisin frustré annexe telle ou telle de ses provinces sur un coup de tête. Vous parlez d’or, répond-on à New Delhi ou Brasilia, mais que n’avez-vous appliqué ce principe les siècles précédents, lorsque vous avez envahi sans scrupules tous les continents pour les asservir à vos intérêts économiques et diplomatiques ? Il faut dire que ce contre-argument ne manque pas de poids.


        Ce nouveau monde nous apparaît comme turbulent, dangereux à cause des confrontations qu’il occasionne et des risques de guerre qu’il recèle. Nous, les Occidentaux, y voyons le triomphe de la violence sur la raison, de la loi du plus fort sur un multilatéralisme patiemment construit depuis la chute du Mur, et même la Seconde Guerre mondiale. La réalité est tout autre. Pour la première fois depuis cinq siècles, nous subissons la force des autres, ou plutôt leur détermination à ne plus nous suivre. Depuis la découverte de l’Amérique jusqu’à aujourd’hui, l’Occident avait imposé sa loi, l’Europe d’abord, puis les États-Unis. Ce qui nous semblait être un monde de raison dominé par les principes de la philosophie kantienne n’était en fait qu’un ensemble où nous avions la main grâce à l’hyperpuissance américaine. C’est fini.


      


      

      

        Guerre économique des États


        Le besoin de souveraineté qui a saisi l’Occident n’est que la réaction à ce nouveau monde de confrontations. Auparavant, nous étions souverains sans le savoir, comme les Monsieur Jourdain de la mondialisation, ignorant notre propre suprématie, tellement habituelle qu’elle en était devenue inconsciente. La mondialisation nous convenait car nous en étions, sinon les bénéficiaires exclusifs, du moins les architectes. Dès lors que nous en avons perdu la maîtrise, comme c’est désormais manifeste, il a fallu recommencer à défendre nos intérêts.


        D’où la bagarre mondiale pour sécuriser les approvisionnements. En apparence, c’est l’épidémie de Covid qui nous a fait prendre conscience de la dépendance dans laquelle nous vivions, que ce soit en matière de masques, de médicaments ou de semi-conducteurs, lorsque la vive reprise a enflammé la demande mondiale. En réalité, c’est le rétrécissement de l’Occident qui est à l’origine de ces pénuries : on ne pense plus à nous ailleurs que chez nous. Nous n’avons plus les moyens de passer avant les autres. Auparavant, lors de la mondialisation des années 1990 et 2000, la guerre économique opposait les entreprises entre elles, pour les contrats et la conquête des marchés. Maintenant, elle met aux prises les États, chacun étant désireux de garantir ses achats à l’étranger ou de relocaliser la production de tel ou tel bien essentiel. L’énergie, les médicaments, les terres rares pour construire des batteries, les composants électroniques, les câbles sous-marins pour le transport des données de télécoms, les satellites… Et demain, les céréales et l’eau. Car la montée des antagonismes se conjugue avec la raréfaction des ressources sur la planète, elle-même soutenue par la croissance démographique galopante.


        D’où le renouveau de la politique industrielle et du protectionnisme. Avec une transformation spectaculaire du vieux continent. Les pères fondateurs de l’Europe étaient obsédés par l’éradication des frontières. Ils voulaient empêcher le retour de la guerre qui nous avait mortifiés à deux reprises au XXe siècle et avaient donc patiemment démantelé l’arsenal économique des États à partir des années 1980 en vue de construire le marché unique. Et ils ont réussi. L’Europe était ouverte à tout vent, parfaitement en phase avec un monde sans risque dominé par l’Amérique. Au point de devenir, pour reprendre la formule d’Arnaud Montebourg, « l’idiot du village mondial », ouvrant ses marchés publics à la Chine et aux États-Unis alors que ceux-ci restaient fermés.


        Une nouvelle fois, l’épidémie de Covid a servi de catalyseur à cette révolution idéologique : protectionnisme presque assumé, réapparition des aides d’État et des subventions à l’économie, atténuation de la politique de concurrence pour rétablir la primauté du producteur sur le consommateur, grands plans sectoriels sur les semi-conducteurs ou les batteries automobiles. Et après le Covid, un autre événement a fini de dessiller les yeux des Européens : l’Inflation Reduction Act (IRA), une loi américaine ouvertement protectionniste réservant les subventions fédérales aux productions industrielles effectuées en Amérique du Nord. Avec des centaines de milliards de dollars d’aide pour attirer les industriels du monde entier. Face à une telle machine de guerre, il a fallu s’équiper. À l’initiative de Bruno Le Maire, la France est en train d’adopter un plan « industrie verte » qui fait pièce à la législation américaine.


        Il est d’autant plus nécessaire de s’organiser que la géographie de l’industrie mondiale connaît un bouleversement comme il en arrive deux fois par siècle. À cause de la montée des tensions avec la Chine, d’abord. Naguère usine du monde, l’empire du Milieu subit la méfiance des Américains, qui cherchent à bloquer sa progression dans les secteurs technologiques de pointe, l’intelligence artificielle en premier lieu, à cause des applications militaires susceptibles de changer le rapport de force entre les deux géants qui bordent le Pacifique. La perspective d’une invasion de Taiwan par la Chine ne fait qu’ajouter à l’inquiétude. C’est pourquoi tous les grands fabricants d’électronique occidentaux et japonais sont incités à installer leurs usines ailleurs que dans la zone d’influence chinoise. Ils se rapatrient donc aux États-Unis et en Europe. Dans le même temps, le basculement vers l’automobile électrique impose de construire de nouvelles usines, de batteries notamment, pour réduire notre dépendance vis-à-vis de l’Asie.


        Il se déroule donc une puissante migration d’usines à la surface du globe, d’est en ouest – la fameuse « réindustrialisation ». Une inversion par rapport aux trente dernières années, où les unités de production avaient été délocalisées d’ouest en est.


        Ce qui est frappant, c’est l’incroyable rapidité de l’adaptation des entreprises à ce nouvel environnement. Depuis la guerre d’Ukraine, qui a installé Moscou mais aussi Pékin dans le camp des ennemis, elles travaillent à réduire leur exposition et leur dépendance vis-à-vis de la Chine. Ainsi, Apple a développé des bases industrielles en Inde et au Vietnam, alors qu’il avait parié exclusivement sur l’atelier chinois pour fabriquer ses téléphones et ses ordinateurs. Le japonais Kyocera, dans l’électronique, a annoncé son départ de l’empire du Milieu. Le géant de l’Internet Microsoft a décidé de transférer ses ingénieurs travaillant sur l’intelligence artificielle de Chine à Vancouver, au Canada…


        Ce mouvement varie en intensité selon les secteurs. Il est très prononcé dans l’électronique, et peu apparent dans l’automobile. Mais il gagne du terrain de jour en jour. Selon l’un des interlocuteurs d’Elon Musk, le patron de Tesla craint de devoir fermer son usine de Shanghai le jour où la Chine envahira Taiwan. Ce serait même l’une des raisons de son projet industriel en France. Dans la plupart des secteurs, aux États-Unis, c’est la stratégie du « China plus one » qui prévaut : la Chine oui, mais avec un autre site de production, afin de limiter les risques géopolitiques.


      


      

      

        Chômage technologique


        Bouleversement encore avec l’apparition d’une intelligence artificielle encore rudimentaire, mais très prometteuse. Le 30 novembre 2022, la société américaine OpenAI a mis en ligne son fameux service ChatGPT, qui permet d’engager un dialogue très élaboré sur l’actualité, la science, la traduction, la vie quotidienne et même la morale. Gratuit, le service a suscité la curiosité de plus d’un milliard et demi d’êtres humains en trois mois, ce qui fait de lui l’application à la croissance la plus rapide jamais observée. Pas besoin d’être auteur de science-fiction pour imaginer les utilisations innombrables et prochaines de ce nouvel outil : l’interprétation de radiographies et d’examens médicaux, plus fine que celle du meilleur spécialiste ; la compilation instantanée de la jurisprudence dans une affaire judiciaire ; l’établissement de la comptabilité des entreprises ; la traduction écrite ou orale ; la rédaction d’articles journalistiques de bon niveau…


        Nul doute que cet instrument fera progresser la productivité de l’humanité de façon considérable. Un bénéfice qui pourra être encaissé de deux façons différentes, comme pour toutes les innovations majeures : davantage de salaire ou davantage de temps libre. L’intelligence artificielle poursuit la longue histoire de l’émancipation des hommes vis-à-vis du labeur, qui a commencé avec l’invention de la roue et de la charrue. Mais cette nouvelle étape va aussi provoquer des heurts violents, à cause du chômage technologique, qui accompagne depuis toujours les innovations.


        D’un jour à l’autre, des métiers vont disparaître, comme les tisserands lors de l’invention des premiers métiers à tisser. Et la panique que provoque l’arrivée de ces cerveaux de substitution est d’autant plus forte que pour la première fois, ce sont les cols blancs et les métiers dits intellectuels qui sont touchés par l’automatisation. Voilà près de deux cents ans que les professions de l’industrie subissaient la concurrence des machines, depuis l’invention de la vapeur jusqu’aux robots. Cette fois-ci, ce sera l’inverse. Ce seront les métiers les moins qualifiés – restauration, aide à domicile, livraisons – qui seront non substituables, alors que le travail intellectuel sera taylorisé. Sous l’Ancien Régime, seule l’élite de la société ne travaillait pas. Demain, la nouvelle aristocratie sera-t-elle constituée des chanceux qui auront réussi à conserver leur travail ?


        Paradoxe français, alors même que nous nous alarmons des progrès effrénés de l’intelligence artificielle, le lien à la vie professionnelle s’étiole. Il n’est de patron, petit ou grand, qui ne se plaint de la difficulté à recruter et du peu de motivation de ses salariés. Manque d’enthousiasme et sous-productivité, qui se retrouvent dans les chiffres de l’économie. Entre fin 2019 et début 2023, un même travailleur, au même poste avec la même durée de travail, produit 4 % de moins en 2023 qu’en 2019. Un mystère qu’on ne sait pas très bien expliquer. Sinon en rapprochant cet élément troublant de l’explosion des arrêts de travail, en particulier chez les jeunes, depuis le Covid et ses confinements.


        Là encore, la France connaît les mêmes évolutions que les autres pays, mais en plus marqué. Comment expliquer ce désengagement brutal, au moment même où l’on redoute la fin du travail ? Perte de sens, affaiblissement du collectif professionnel, effet des forces centrifuges à l’œuvre dans la société ? Ou, plus prosaïquement, revanche des salariés, dont la rémunération n’a pas suivi la forte hausse des prix des dix-huit derniers mois, et qui compensent en réduisant la quantité de travail qu’ils fournissent ? Gardons à l’esprit cependant que le travail structurait naguère la vie des citoyens en leur donnant à la fois les moyens de subsister et une occupation avec, tout aussi important, une identité sociale, une « raison d’être », dirait-on aujourd’hui. Sans oublier l’identité politique acquise avec l’expérience de la collectivité qu’est l’entreprise et des rapports de classe qui y prévalent. C’est tout cela qui vole en éclats. Une explosion qui débouche sur l’atomisation des rapports sociaux que les syndicats et organismes professionnels ont bien du mal à contrer.


      


      

      


        Trois verts, bonjour les dégâts


        Ultime bouleversement qui secoue notre monde : le changement climatique. Nous pensions avoir le temps de nous y préparer, de négocier avec la punition qui se profilait pour les décennies à venir. Et voilà qu’arrivent déjà les premières manifestations du réchauffement : mégafeux, sécheresse persistante, inondations, événements météorologiques extrêmes, canicules assorties de surmortalité estivale. Cette accélération percute notre état d’impréparation et nous fait mesurer l’inertie de nos comportements et de notre organisation économique et sociétale. L’année 2022 aura été à la fois la plus chaude jamais enregistrée et celle du record de la consommation de charbon et de pétrole. Tout porte à croire qu’il en sera de même pour 2023 et pour les suivantes…


        L’enjeu n’est pas tant de savoir ce qu’il faut faire – les technologies de la décarbonation sont disponibles, et nul doute qu’elles vont s’améliorer et devenir plus accessibles – que de le faire au bon rythme. Assez rapidement pour produire des effets, mais pas trop pour ne pas heurter les populations et provoquer un rejet. Bruno Le Maire citait récemment à ce propos Voltaire, passager d’un fiacre qui roulait à vive allure, admonestant son cocher en disant : « Ralentissez, cocher, car je suis pressé ! »


        Ces contradictions sont particulièrement vives en Europe, car c’est le continent qui est de loin le plus engagé dans la transition énergétique. Les réglementations se succèdent : interdiction à la vente des véhicules thermiques en 2035, réduction des émissions de l’industrie et de l’agriculture, bannissement des chaudières au fioul, voire au gaz dans certains pays, normes environnementales de construction… Si le rythme se poursuit, l’Europe pourrait devenir la première région du monde « émission zéro ». Un état louable, mais qui n’aura pourtant aucun effet si les autres pays continuent à polluer comme des brutes. Comment les populations accepteront-elles de nouvelles contraintes sur la mobilité, les loisirs, l’habitat, si elles n’ont pas l’assurance d’en percevoir le bénéfice ?


        On a pu mesurer au printemps les premiers effets politiques de cette contradiction. Aux Pays-Bas, à l’origine de la chute du gouvernement libéral de Mark Rutte, il y eut l’ascension fulgurante du parti des Paysans, le BBB. Créé en 2019, ce nouveau parti s’est construit presque exclusivement sur le refus des injonctions environnementales adressées à l’agriculture néerlandaise, l’une des plus productives au monde : limitation des rejets d’azote et de l’utilisation des pesticides, interdiction de cultiver à proximité des cours d’eau… C’est la première fois que le changement climatique fait chuter un gouvernement, mais sans doute pas la dernière. En Allemagne, l’extrême droite, toujours prompte à utiliser le ressentiment populaire, est désormais à la fois contre les étrangers et pour les chaudières à gaz…


      


      

      

        Craquements dans la finance


        Reste l’économie. Depuis la reprise « turbo » de l’après-Covid, celle-ci déjoue tous les pronostics, qui étaient systématiquement pessimistes. La récession a été évitée et l’emploi est au plus haut dans la plupart des pays. Jamais la France n’a compté autant de travailleurs qu’à la mi-2023. Et la Bourse préserve ses records, avec des valorisations bien au-delà des moyennes historiques, au moins pour une partie de la cote. Le tout alors que les banques centrales ont réglé beaucoup plus bas le climatiseur de l’activité économique. Pour contrer l’inflation, elles ont décidé de renchérir le crédit, afin de ralentir la demande des consommateurs et des entreprises, dans l’espoir d’inciter les producteurs à ne plus augmenter leurs prix. Pari en partie gagné alors que l’inflation est retombée à 3 % aux États-Unis à l’été 2023 – les résultats sont moins encourageants en zone euro, en particulier au Royaume-Uni…


        Mais cette victoire relative n’est pas sans conséquence sur la stabilité financière mondiale. Car dans un monde surendetté comme le nôtre, tout renchérissement du crédit, surtout aussi brutal, asphyxie progressivement les entreprises et les ménages, au moins dans les pays où l’on s’endette à taux variable. À mesure que les taux remontent, la charge des dettes accumulées s’alourdit. Tant que le crédit était bon marché, les acteurs de la finance et de l’économie avaient multiplié les projets d’investissement et de rachats, y compris les plus saugrenus – lorsque l’argent est peu cher, et Dieu sait qu’il l’était après le Covid, tout projet donne l’illusion d’être rentable. L’argent à coût zéro a fait tourner à plein régime la machine à faire des bêtises.


        Les premiers craquements se font déjà entendre. Plusieurs banques américaines ont fait faillite, pour partie parce que l’administration Trump avait allégé les contrôles qui pesaient sur elles, pour partie à cause des hausses des taux. Les entreprises les plus fragiles, comme le distributeur Casino, déposent le bilan, étranglées par le coût de leur dette. L’immobilier est en train de tomber comme une pierre sur la plupart des marchés. A fortiori l’immobilier commercial, qui subit le double choc de la hausse des taux et de l’engouement pour le télétravail. Au bout de la chaîne, comme toujours, il y a les banques, les artères vitales de l’activité économique. Résisteront-elles aux faillites de promoteurs, ou faudra-t-il, comme en 2008-2009, les faire garantir par les États ? Les États eux-mêmes seront-ils encore en position de pouvoir soutenir de tels bilans ? Les Banques centrales, enfin, ultimes réassureurs, parviendront-elles à maintenir la confiance indispensable au fonctionnement normal de l’économie ? Nous entrons dans l’inconnu.


        Les Européens se rassurent en affirmant que les règles prudentielles de leur système bancaire sont les plus strictes au monde. Ce sont des billevesées. Tous les établissements de la planète sont liés entre eux par d’innombrables flux de crédit réciproques. Qu’une grosse banque tombe aux États-Unis ou en Patagonie, et c’est tout le système mondial qui est en péril, européen compris. Dans une économie mondialisée, la solidité d’une chaîne est égale à celle de son maillon le plus faible, quelle que soit la force des autres. À l’autre bout du monde aussi les craquements se font entendre : en Chine, où les promoteurs immobiliers s’effondrent, écrasés par le stock de logements invendus et les emprunts qu’ils ont accumulés, entraînant dans leur chute les établissements financiers. Le miracle économique chinois est fini. Il laisse derrière lui des dettes considérables qui vont freiner l’économie comme les dunes de sable freinent une voiture. C’est la crise jumelle de 2008-2009 qui se prépare dans l’empire du Milieu, une sorte de subprime à la chinoise. Avec à la racine, exactement comme aux États-Unis, les excès de l’immobilier, qui exacerbent les cycles de l’économie.


        Nous voici donc face à deux dangers symétriques qui se font face, condamnés à renforcer l’un si nous combattons l’autre. Soit nous poursuivons la lutte contre l’inflation en continuant à monter les taux d’intérêt. Soit nous préservons l’équilibre fragile de la finance mondiale, en laissant la hausse des prix s’emballer.


      


      

      


        Et la politique dans tout ça ?


        À tout cela, il faut enfin ajouter la situation politique baroque dans laquelle se trouve la France. Avec un président entravé qui se cogne contre les murs, dont le mandat n’a été prolongé qu’au prix de l’élection d’une Assemblée nationale largement incohérente et intempérante. Des corps intermédiaires en lambeaux. Des institutions de plus en plus malmenées, au point de faire du président le seul acteur d’une vie politique atrophiée, rythmée par les « séquences » inventées par les communicants de l’Élysée et les projets de loi incantatoires qui en découlent. Et des dépenses publiques qui s’envolent. Quand on ne peut rien faire – l’antagonisme entre l’exécutif et le Parlement paralyse tout –, on sort le carnet de chèques. Que ce soit pour la transition énergétique, le plan vélo ou la réparation des grille-pains. Emmanuel Macron aura donc été le président le plus dépensier de la Ve République, portant les concours financiers de l’État à plus de 60 % du PIB, alors que les impôts n’auront jamais été aussi élevés.


        Macron est-il pour autant coupable ? Il se présentait comme le premier homme des temps nouveaux, il est plutôt le dernier des temps anciens, héritant de la lente détérioration de l’éducation, de l’hôpital, de l’ordre républicain dans les rues, tout ce que ses prédécesseurs n’ont pas su interrompre. Il porte à incandescence les travers français. L’étatisme. L’attention portée à la conception, et non à l’exécution. La propension à chapitrer toutes les assemblées avec d’interminables discours. Une forme d’arrogance naïve et de croyance sympathique dans le destin exceptionnel des Français qui irrite nos partenaires. La dernière métamorphose en date de ce brillant Zélig toujours prompt à prendre les couleurs du temps laisse espérer qu’il n’y aura pas seulement dans son bilan l’inexorable et coûteuse extension de l’État-providence, mais aussi des usines et des centrales. Et le second mandat ne se terminera qu’avec l’élection de son successeur : c’est là-dessus qu’il sera jugé.


        Là encore, la France n’est pas seule dans ce dévissage de la vie politique. Le Royaume-Uni a vu une succession d’incapables au 10, Downing Street, le clown Boris Johnson et la falote Liz Truss. En Allemagne, le chancelier Scholz peine à préserver une coalition branlante, alors que l’extrême droite revient en force. L’Italie a fini par mettre au pouvoir une admiratrice de Mussolini. Et que dire des États-Unis, où Donald Trump se trouve remis en selle alors que le système bipartisan se révèle incapable de produire d’autres candidats que deux octogénaires ?


         


        Géopolitique, technologie, transition climatique, économie et finance, politique : autant de fractures qui s’élargissent à vue d’œil, au fil des jours troublés qui se succèdent depuis 2019, la dernière année de l’ancien monde. Comme si tout se déréglait en même temps par une étrange synchronie. « Le vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître et dans ce clair-obscur surgissent les monstres », écrivait le philosophe communiste Gramsci, alors qu’il était emprisonné au plus noir des années 1930. Les cent textes qui suivent, inspirés de mes chroniques radio, décrivent les monstres du monde d’hier et les promesses de celui qui vient. Le lecteur qui le souhaite peut retrouver, dans la table des matières, la date de leur rédaction initiale et de leur diffusion dans la matinale de la radio RTL, à 7 h 37.


        Et, oui, ça va durer encore longtemps.
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